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Ordre^du jour provisoire.annot5 de la 3eme Conference Kegionale sur
1'Integration de la Fenime au. Dgyeloppement

Point I - Ouvertu-fGofficielle

Point II - Election-du "bureau de la reunion

Point III- Adoption de l'ordre du jdur

Point IV - Exanen des progres accoriplis et des obstacles rencontres pour la
mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos pour le dGvelorpement
cconomique de l'Afrique

La Conference eiceminera a) les actions entreprises et les obstacles

rencontres par les Etats TTembres, dans la mise en oeuvre de la strategic

pour les annc.es 1930-1935, definie par la 2erae Conference r^gionale de
Lusaka, sur I'integration de la femme au developpement et reprise par le
Planed action de Lagos pont le developpement oconomique de l'Afrique. b)
le. role des femmes;t&ahs la realisation des objectifs globaux de ce Plan.

Les principaux aspects suivants, du Plan de Lagos seront consideres.

I. Femme et developpement

- Strucutures or^anisationnelles en'vue de 1Tintegration des feiames
au developpement

- Education et formation '

- Communication et mass-media

- Sante nutrition et vie familiale ! . .
- Population : -;

- Recherche - collectei et analyse de donnres

- Mesures legislatives :

n. Autres doinalnes "pribritaires du Plan dans leurs aspects relatiifs a
la femme

Agriculture - Industrie - Ressources naturelles ■■ Pessources humaines-
Science et technologie- transport et communication - cooperation economique

eC technique ".eny.XYontiemeht'et developpement - pays les moins avances -
cnergie - planification du developpement, statistiques et population.

Polnt v ~ Exairen du progcesaccomplis et des obstacles rencontres dans la
mise en oeuvre du programme d'action de la seconde moiti-e de la

Decennie des Nations Unies pour la femme - definie par la Con

ference mondiale de la Decennie des Nations Unies pour la Femme:
Egalitr - developpercent et paix (Coponhague 14-30 juillet 1980)
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Point VI - R3le des femmes dans 1'allegeroent dc la crise alimentaire en
Afrique

La production vivriere africaine est en constant.e bais.se. Dans les

meilleurs des cas, elle stagne. Alors que la population du continent croit

au rythrae de 2.5 % par an en moyenne. Le probleme de 1'alimentation de la

population est vital. Le plan d'action de Lagos le reconnait expliciten>ent

comme la priorite des priorities. En outre les femmes constituent 60 % a

30 % des force:; humines engagees dans la production agricole. La Conference
Regionale sur 1'integration de la Eemme au Developpemeox<se dolt'de se pen-,

cher sur la production vivriere et ce qu'elle signifie pouf les""T-emmes ru-

ralesjen -etudiant les: aspects'^sulvants: " /

I. Les moyens de production

1. La terre :

- kspect juridique- Proprictc/droit d'heritage ;..
- Buree d1occupation de la parcelle pretoe

2. La technologie amelioroe

- La vulgarisation atteint-elle les ferames?

- Lee femnes beneficient-elles des distributions

d'engrais et de sentences ?
3. Le Credit

- Proportion des fenanes qui accedent au facilites de credit

- Conditions possibles de credit pour la maj.orite des femmes productrices

II. La production assuree par les feraraes

1. Les cultures traditionnellement assurees par les fenines

2. Evolution de la situation

3. Quantification de la production feminine

III. Les possibilites rVaugmentation de la production agricole

1. La reforae agralre: conception et pratique ..

2. Introduction de cultures plus rentables' Les donnees de la
recherche agrononique

IV. Conservation,transformation et distribution apres recolte

V. Recommandations pour les pays nembres

Point VII - Les fetnmea refu^ifies et deplacees et la paix en Afrique

et dans le monde

Des 10 millions de refugies ians le monrle, plus de 5 millions se trouvent

en Afrique,-ce chiffre etant constitue en najorite de femnes et d'enfants.



Ces rnfugles sont sSnSralenumt secretes Pir i.fcS guerres de liberation,
le regime de 1'Apartheid et certain*;, de nos confiits et de nos contra
dictions internes. La gravitS et 1'acuite du problem ont entraine ces der-
nieres ann.es des nonbres de /concertations au niveau regional et interna
tional au cours desquelles.les gouvernements ont souligne par diverses
resolutions, la necessity d'entreprenare une action concertee en vue *p leur
protection et de leur assistance.

a u?,a Confr?rence sur la situation dcs refuFies en Afrique, tenue a
Arusha d« 7 au 17 nai 1979, avait incite les ,ouverner,ents africalns con-
cernes a se pencher eur le probleme des rcfupies et a- Torpuler les stra
tegies en vue de trouver des solutions durables a leur situation.

4 et L

De meme la Conference Internationale sur 1'assistance aux refuRifs afri

internatlonale pour f

Aussi dans 1'esprit do ces diverses reconmandations la cr-fSren
r.plonale doit-elle a son tour se pencher sur le protlene narticulier

fn:LrS:et x lnfluence -!e i ^— ^

Point VIII- Exanen des rapports des.reunions de groupes d'expp^

des prearranges du CARFF/CEA.

sur-les nacanismes natinnau

Ce seminaire aura pour objectif, de trouper les femes resporsables

La reunion eacaninera leg psiii-ts suivants :

1) L'effecaclte des nocanisnes nationaux, a la lumiere de leur

' ^ m°yenS mtSrlelS " h™«» i l S Lpour leur

d'atteldre les°Sef™™l™6' «* ^ "6^—tlonaux en vue
i1ivi fwf6' nfcanis"es nationaux dans la mobilisation des fonds

national! et international 1&S^^^ -"onaux et les organisations
nationaxes et Internationales non J-ouvernementales et i>ouvernenentales.



b) Reunion pour le personnel anglophone enrolr dans les programmes pour

la feme hors des circuits scolaires

Le probleme des dechets scolaires est un problene crucial en Afrique,

oui touche surtout les jeunes filles. Conscierte de cet 5 tat de chose,

la Conference nondiale de la D-Icennie des Natinns TJnies pour la feme tenue

a Copenhague du 14 au 30 ■ juillet, avait par sa resolution 27 prie les Etats,

d1identifier les besoins des nouvelles generations de fences et d'integrer

dans une perspective enplobant tous les aspects des palitiques g&nerales

visant afavoriser 1'anelioration de la condition des jeunes filles dans

tous les donaines, a pronouvoir l?acces.c!es fences jeunes a 1'enseipnenent

a la.santo.et a-l'enploi, a encourager leur organisation et leur participation
aux activity's Hcononiques, politiques, socidles, culfcurelles et profes-

sionnelles, a pronouvoir leur integration dan,s le processus de prise de

decision, a favoriser chez ellcs une prise de conscience de leur valeur

propre et la confiance dans les possibilites qu'ellea.ont de-s'epanouir

en tant ou'etre hunains ayant des droits pgaux a ceux des honnes, et a.

leur pernettre r!e participer activenent et de naniere responsable au

developpenent de la soci5tc".

\ussi l'o^jectif de cette reunion d!experts a etSd'offrir aux planifi-

cateurs, aux fonsat^jrs et aux agents du dtvelopp'ement coraunautaires

responsables des programmes pour les filles hors des circuits scolaires,

d'atudier 1?. situation des jeunes filles en ?<'neral, d'analvser les divers

programmes mis en oetivre, et dTp.laborer un progranne, d'action concret pour le
futur.

c) Peninaire sous regional sur 1'utilisation ties rcsultats des recherches
^lans le dor^aine de la feme et du developpenent

!)£ja "eri 1975, le Plan H 'action nor.dial avait aocordf- un rang de priorito

elevf aux activitos de recherches natipnales rcoionales et Internationales
ainsi qu'aux rassembler.ents de donnees sur tous les aspects de la condition

de la fenne. Par apres, la stat^gie dofinie par la Pegion, lors ce la 3ene

Conference de Lusaka, gdoptSe par la 6ene Conference du Conseil et 'les

Ministres de la CEA et reprir, dans le Flan d'action de Lagos, a roconnu

lTimt>ortar.ee de la recherche.

Le C-A^FF/OEA, ayant acquis une vaste experience dans ce donaine se pro

pose d*organiser pour les pays *r,ercbres du T1TL?0C de Lusaka, une reunion ayant
pour but'

1. D?intitier les resnonsables des r^canisnes nationaux a la nsthodologie
de la recherche.

2. ^T-tudier la possibility de traduire les resultats de recherches
en actions concretes.

^) P^unioo pour l'Elafcoration de Strategies en vue de I1Melioration
de la Condition Juridique des fenges en Afrique

En 1975 le Plan dTaction Regional pour lfAfrique tout en recon-

nainsant que des rcesures legislatives et adrainistratives pouvaient etre

des instruments pour acconplir la pleine integration des fewies au processus

^u dcveloppenent avait appele les gouvernements a nettre en vigueur des

lois favorisant l'f.fcalit' des deux sexes. Tie mene le Plan d1 act inn de



de Lagos, avait reconraandede t?ettre en oeuvre des politiques visant a la
suppression de nesures discrininatoires en lfencontre des fenmes.

La premiere Stape des programmes du C*£FF/CEA, a <~tc constitute
par une serie d'etudes menoes dans un certain nombre de pays africains et
ayant pour thene " le statut juridique de la feme". Les etudes nenees dans
ce doraaxne sont des investigations de toute la hierarchie des textes
juridiques mis en vl3ueSr dans les Etats: Les constitutions, cl*s de voute
des systenes politiques, les lois, les dfcrets et enfin les principes
^ncraux ce droit. Ces Studes dSteminent les droit. Ces otudes determent
les droits octroy'.s aux ferases ainsi que lee devoirs qui s'y attachent,
dans les doraaines politique , foncier s .et natrinonial.

La reunion devra rassenbler ouelques representants des necanismes
nationaux des representants de -inisteres de la justice et d'autres
Tninisteres concernss, pour Studier les points suivants:

1. Dispositions des codes civils et penaux relatifs a la femtne
2. Droits politiques et leur exercice

3. Elaboration d'une stratSgie en vue:

i) De la codification des regies en vipuenr
ii) De la suppression des regies discriminatoires

ill) De la diffusion ri1information sur les droits des ferroes
iv) De la creation de bureau •- consiel en natiere de legislation
v) De la creation ou du rendorcement de sections iuridiques au

sein^dpr. nScanisnes nationaux pour 1' integration ^e la fernne
au dcveloppensnt.

e) sgmlna:tre sur 3-es besoins et les tendances de la formation profession-
nelle feminine dans les annoes 1980 en ftfrique francophone au Sud du
Sahara. ' ~ " —"■

L?un des profeletnes raajeurs auxquels est confront.' le continent afri-
cain est celai de la fornation de cadres contents et de personnel aualifin
a tous l^s niveaux et dans tous les secteurs ^e la vie economlque. Ce oro- "
bleme qui eet rtroitetnent lir a celui de 1'enploi do la main-d'oeuvre '
necessaire au dSveloppenent de tou sees secteurs, se pose encore avec plus

aJuxt- 1™*r les fer-ies. Ce srJninalre organise dans le cadre d'un proiet
conjoint BIT/CEA a gu nour ob-jectif ;

a) de faire le bilan de la forantion professionnelle feninine
teile qu'elle s'est dcveloppoe au cours de ces dernieres
annces dans les pays africains francophones au sud du Sahara.

b) en fonction de ce bilan, et en tenant conpte des exigences
du developperaent et de l'emploi dans tous les donaines, determiner
les MS03"ns -iere de formation professionnelle *. .- j i
traditionnel que dans le domaine tnoaerneo rant- dans le

c) faire l'inventaire der, ressources disponibles dans ce doraaine.

Point VIII- Questions diverses

Point IX - Date et lieu de la prochaine reunion
Point V - Cerenonie de Cloture




